GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28039C 

Inscrit le 3 mars 201 1 


Audience publique du 19 mai 2011 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 27 janvier 2011 (n° 26729 du role) 

dans un litige I’opposant a 
M 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 28039C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 3 mars 2011 par Monsieur le delegue du gouvernement Claude LICK, sur 
base d’un mandat afferent lui confere par le ministre des Finances le 28 fevrier 2011, au nom 
de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 27 janvier 2011, par lequel ledit tribunal a 

declare partiellement fonde le recours introduit par Monsieur , avocat a la Cour, 

demeurant a L-..., tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de l’impot sur 
le revenu pour l’annee 2004, emis a son egard le 24 decembre 2008 par le bureau 
d’imposition Luxembourg 10, de maniere a avoir reforme ledit bulletin en ce sens qu’il y a 
lieu de prendre en compte, dans le cadre de la determination du taux d’imposition applicable 
aux revenus des epoux ... -... imposables au Luxembourg, a titre de depenses speciales et de 
frais d’obtention de Madame ... -..., les firais d’assurance-vie, s’elevant a un montant total de 
736,18 euros, et les frais d’assurance petits risques d’un montant de 852 euros, ainsi que les 
frais ayant trait a des impots personnels etrangers, a hauteur de 1.493,28 euros, renvoye le 
dossier au bureau d’imposition pour execution, declare le recours non justifie pour le surplus 
et impose les frais pour moitie a chacune des parties ; 

Vu la « requite appel incident » deposee au greffe de la Cour administrative le 1 1 mai 
2011 par Martre Clive GODFREY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats 
a Luxembourg, pour compte de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Benoit CAILLAUD, en 
remplacement de Maitre Clive GODFREY, et Madame le delegue du gouvemement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 12 mai 2011. 


Le 24 decembre 2008, le bureau d’imposition Luxembourg 10 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, 

designe ci-apres par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de Monsieur , avocat a la 

Cour, impose collectivement avec son epouse, Madame un bulletin de l’impot sur le 

revenu pour l’annee 2004. 

Par courrier du 22 janvier 2009, erronement date au 22 janvier 2008, Monsieur ... 
s’adressa au bureau d’imposition pour solliciter « / ’adaptation » du bulletin de l’impot sur le 
revenu emis le 24 decembre 2008 et la prise en compte d’un montant de 16.194,16 euros au 
titre de revenu net exonere de son epouse, au lieu du montant de 16.883,58 euros retenu dans 
le predit bulletin de l’impot. 

Par courrier du 17 mars 2009, Monsieur ... introduisit une reclamation a l’encontre du 
predit bulletin de l’impot sur le revenu aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, Monsieur ... fit introduire en date du 19 
mars 2010 aupres du tribunal administratif un recours tendant principalement a l’annulation 
et subsidiairement a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2004, 
emis le 24 decembre 2008. 

A l’appui de son recours, Monsieur ... fit expliquer qu’il serait avocat a la Cour 
inscrit au barreau de Luxembourg et percevrait la totalite de ses revenus au Luxembourg. 
Tout en etant civilement domicilie au Luxembourg, il serait considere d’un point de vue 
fiscal, par application de la Convention preventive de la double imposition conclue entre la 
Belgique et le Luxembourg signee le 17 septembre 1970 et approuvee en droit interne par 
une loi du 14 aout 1971, designee ci-apres par « la Convention », comme residant en 
Belgique ou resideraient egalement son epouse et ses enfants. Par consequent, il aurait 
demande sur base de Particle 157ter de la loi modi lice du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu, designee ci-apres par « UR », a etre assimile a un resident 
luxembourgeois pour les besoins du calcul de l’impot sur le revenu des personnes physiques. 
Monsieur ... considera que, contrairement a l’exigence posee par Particle 157ter (1) LIR, le 
montant brut des revenus professionnels de son epouse de source beige, diminue des seuls 
montants minima des forfaits pour frais de deplacement et pour frais d’obtention et a 
P exclusion des montants reellement supportes et payes par son epouse, aurait ete pris en 
compte pour la determination du taux d’imposition applicable aux revenus de source 
luxembourgeoise imposables dans son chef dans le cadre de son imposition a l’impot sur le 
revenu des personnes physiques pour l’annee 2004. Il soutint que, dans le cadre de 
l’application de Particle 157ter LIR, son epouse serait a considerer comme assimilee aux 
contribuables residents luxembourgeois et devrait des lors etre autorisee a deduire de ses 
revenus les frais d’obtention pour un montant de 2.980,40 euros, les cotisations de securite 
sociale pour un montant de 4.505,64 euros, les cotisations d’assurance-vie pour un montant 
de 736,18 euros, les cotisations d’un plan d’epargne-pension pour un montant de 580 euros 
ainsi que la retenue a la source operee en Belgique pour un montant de 1.493,28 euros. Le 
revenu net de son epouse dont il faudrait tenir compte pour la determination dans son chef de 
la base imposable fictive et du taux d’impot global, ne s’eleverait done qu’au montant de 
7.552,82 euros au lieu du montant de 16.912,32 euros retenu par le bureau d’imposition. 
Quant a la possibility de deduire les impots personnels payes par son epouse en Belgique, il 
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ajouta que les articles 105 (2) 7 LIR et 13 LIR ne s’appliqueraient certes qu’aux residents 
luxembourgeois, mais que precisement l’article 157ter LIR prevoirait une assimilation des 
contribuables non-residents aux contribuables residents tant sur le plan de la determination du 
revenu imposable que sur celui de la determination de l’impot, de sorte que les articles 13 et 
105 (2) 7 LIR seraient applicables en l’espece. 

A travers un jugement du 27 janvier 201 1, le tribunal administratif regut ce recours en 
la forme et, quant au fond, constata que Monsieur ... et son epouse, en tant que residents 
beiges, avaient ete admis, sur leur demande, a etre imposes collectivement et assimiles aux 
contribuables residents luxembourgeois, sur le fondement de l’article 24 § 4 de la Convention 
preventive de la double imposition conclue entre la Belgique et le Luxembourg signee le 17 
septembre 1970 et approuvee en droit interne par une loi du 14 aout 1971, designee ci-apres 
par « la Convention », en raison du fait que Monsieur ... est imposable au Luxembourg du 
chef d’au moins 50% du total de ses revenus professionnels indigenes et etrangers, tout 
comme les revenus realises par Madame ... -..., domiciliee et travaillant en Belgique, sont 
exoneres de l’impot au Luxembourg. Ensuite, le tribunal retint que les non-residents sont 
imposes sur leurs revenus imposables au Luxembourg au taux qui leur serait applicable s’ils 
etaient des residents du Luxembourg et y etaient imposables en raison de leurs revenus tant 
indigenes qu’ etrangers, que partant, pour la determination du taux d’ imposition, sont pris en 
compte tant les revenus etrangers que les revenus indigenes sur le fondement de l’article 
157ter LIR et que les revenus etrangers a prendre en compte en vue de la determination du 
taux d’impot global sont determines par application des dispositions du droit fiscal 
luxembourgeois et plus particulierement de la LIR. Le tribunal en deduisit que les revenus 
etrangers des non-residents assimiles aux residents sont certes imposables a l’etranger et 
exoneres au Luxembourg, mais qu’ils sont pris en compte au Luxembourg dans le cadre de la 
determination du taux d’ imposition applicable aux revenus indigenes et peuvent dans ce 
cadre faire l’objet des deductions fiscales prevues par la legislation fiscale luxembourgeoise. 

Par application de ces principes en l’espece et par rapport aux differentes deductions 
invoquees par Monsieur ... , le tribunal constata d’abord que les cotisations de securite sociale 
d’un montant de 4.505,64 euros payees par Madame ... -... avaient ete correctement prises en 
compte par le bureau d'imposition pour la determination du taux d’imposition. Ensuite, 
relevant que la partie etatique admettait la deductibilite, d’une part, des cotisations payees a 
titre d’assurance-vie, d’un montant total de 736,18 euros (364,34 + 371,84) dans les limites 
du plafond, majore selon les dispositions legales et, d’ autre part, des cotisations payees a titre 
d’assurance petits risques d’un montant de 852 euros dans les limites du plafond legal, le 
tribunal declara, par application de l’article 1 1 1 LIR, que les montants de 736,18 euros et 852 
euros etaient deductibles des revenus de Madame ... -... dans les limites du plafond, majore le 
cas echeant, prevu par la loi. Par contre, le tribunal refusa la deduction separee du montant de 
170 euros paye a titre de cotisation a l’ordre des medecins au motif que cette depense 
professionnelle etait deja couverte par le minimum forfaitaire de 540 euros a titre de frais 
d’obtention par annee d’imposition prevu par l’article 107 LIR et mis en deduction par le 
bureau d'imposition. Relativement a la deduction forfaitaire pour frais de deplacement entre 
le domicile et le lieu d’activite dans le chef de Madame ... -..., le tribunal rejeta la pretention 
du demandeur de voir mettre en compte le montant de 1.982,40 euros en critiquant que le lieu 
ou l’epouse du demandeur travaillait effectivement n’etait indique sur aucune piece figurant 
au dossier et con firm a des lors le bureau d’imposition pour avoir valablement pu limiter la 
deduction au minimum forfaitaire de 396 euros des revenus de Madame ... -.... Concernant 
les cotisations pour un plan d’epargne-pension a hauteur de 580 euros que le demandeur 
entendait deduire des revenus de son epouse, le tribunal estima que le certificat emanant 
d’une societe d’assurance attestant que le montant de 580 euros aurait ete paye pour l’annee 
2004 dans le cadre d’un contrat epargne-pension ne precisait cependant ni si la cotisation 
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avait ete payee par l’epouse du demandeur elle-meme au titre d’un contrat individuel de 
prevoyance-vieillesse, ni si les conditions posees par l’article 11 Ibis LIR et le reglement 
grand-ducal pris en son execution etaient remplies et rejeta partant le recours dans cette 
mesure. Finalement, relativement au montant de 1.493,28 euros que le demandeur entendait 
voir deduire a titre d’ impots personnels payes en Belgique en raison des revenus etrangers de 
son epouse, le tribunal releva que l’article 13 LIR auquel renvoie l’article 105 (2) 7 LIR se 
refere expressement aux contribuables residents, a 1’ exclusion de toute exception, et que les 
epoux ... -... sont a assimiler aux contribuables residents sur le fondement de l’article 24 § 4 
de la Convention et de l’article 157ter LIR, de maniere qu’ils pourraient beneficier des 
dispositions reservees aux residents et partant des articles 13 et 105 (2) LIR et qu’ils seraient 
admis a deduire des revenus etrangers a prendre en compte pour la determination du taux 
d’imposition les impots personnels etrangers payes par Madame ... -... en Belgique. 

Sur base de ces considerations, le tribunal declara le recours partiellement fonde dans 
la mesure ou il concerne la possibility de deduire des revenus etrangers des epoux ... -... qui 
sont a prendre en compte pour la determination du taux d’imposition, les frais d’assurance- 
vie, s’elevant a un montant total de 736,18 euros, et les frais d’assurance petits risques d’un 
montant de 852 euros, ainsi que les frais ayant trait a des impots personnels etrangers, a 
hauteur de 1.493,28 euros. Par contre, il rejeta le recours comine n’etant pas fonde pour le 
surplus et imposa les frais pour moitie a chacune des parties. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 3 mars 2011, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait regulierement relever appel de ce jugement du 27 janvier 
2011. 


En date du 1 1 mai 2011, Monsieur ... a fait deposer par son mandataire au greffe de la 
Cour administrative un document intitule « requete appel incident » a travers lequel il declare 
relever appel du jugement du 27 janvier 2011. 

A 1’ audience des plaidoiries, le mandataire de Monsieur ... a confirme, sur demande 
afferente de la Cour, que ce document est a qualifier de requete portant appel incident contre 
le jugement susvise du 27 janvier 2011 dans le cadre de l’appel principal introduit par l’Etat 
contre le meme jugement et non pas cornme requete d’appel separee. 

La Cour ayant souleve d’office la question de la recevabilite de cet appel incident, le 
delegue du gouvernement conclut a son irrecevabilite pour tardivete, tandis que le mandataire 
de Monsieur ... conclut a sa recevabilite en faisant en substance valoir que l’article 38 alinea 
3 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administratives, ci-apres designee par la « loi du 21 juin 1999 », ne prevoit aucun delai pour 
1’ introduction d’un appel incident. 

Cette analyse de 1’ intime meconnait cependant que l’appel incident prevu par l’article 
38 alinea 3 de la loi du 21 juin 1999 ne constitue pas un acte detache en lui-meme, mais une 
declaration a soumettre a la Cour dans la fonne d’un des memoires que l’article 46 de ladite 
loi du 21 juin 1999 autorise les differentes parties a une procedure d’appel principal a 
deposer dans ce cadre et dans les delais y prevus sous peine de forclusion. L’ interpretation 
contraire reviendrait a permettre a une partie en premiere instance de faire appel incident a un 
moment quelconque de la procedure d’appel et de provoquer la soumission d’iteratifs 
memoires par les autres parties, de maniere a contrecarrer la volonte du legislateur de limiter 
strictement le nombre de memoires admissibles de la part de chaque partie. 

Il s’ensuit que Monsieur ... aurait du introduire son appel incident dans le cadre d’un 
memoire en reponse a fournir dans le delai d’un mois a compter de la notification de la 
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requete d’appel etatique, tel que prevu par l’article 46 (1) de la loi du 21 juin 1999. Dans la 
mesure ou cette notification est intervenue le 7 mars 2011, le delai pour le depot d’un 
memoire en reponse a expire le 7 avril 2011 et l’appel incident introduit seulement le 11 mai 
2011 est tardif. 

L’Etat declare limiter son appel au volet du jugement du 27 janvier 2011 relatif a la 
deduction du montant de 1.493,28 euros admise par le tribunal au titre d’impots personnels 
payes en Belgique du chef des revenus etrangers de l’epouse de Monsieur ... et reproche aux 
premiers juges une fausse application de 1’ article 13 LIR dans ce cadre. Ainsi, tout en 
partageant la conclusion des premiers juges que les epoux ... -... sont a assimiler, 
conformement a l’article 24 § 4 de la Convention, a des contribuables residents 
luxembourgeois aux fins de la determination du taux global applicable a leurs revenus 
indigenes et qu’il y a lieu de se referer a l’article 13 LIR quant au traitement des impots 
personnels etrangers sur base du renvoi opere par les articles 12 n°3 et 105 (2) 7. LIR, l’Etat 
soutient que l’article 15 de la Convention attribuerait le droit d’imposition exclusif pour les 
revenus salaries beiges de Madame ... -... a la Belgique et que la methode de l’exoneration 
sous reserve de progressivite devrait etre appliquee par le Luxembourg au voeu de l’article 23 
§ l ei de la Convention, ce qui aurait pour consequence que l’article 13 LIR ne pourrait pas 
etre applique, au motif qu’il ecarterait en son alinea (2) de son champ d’application les 
impots personnels etrangers en rapport avec un revenu pour lequel une convention de double 
imposition prevoit la methode de 1’ exoneration par le Luxembourg. Par voie de consequence, 
les impots beiges redus par Madame ... -... en raison de ses revenus salaries beiges ne seraient 
deductibles ni dans le cadre de la determination du taux d’imposition, ni dans le cadre de 
l’imposition meme, de sorte que le jugement entrepris devrait encourir la reformation dans 
cette mesure. 

Liminairement, la Cour tient a preciser qu’elle rejoint a son tour l’analyse ci-avant 
resumee faite par le tribunal et admise par le delegue du gouvernement en ce qui concerne 
l’application de l’article 24 § 4 de la Convention et de l’article 157ter LIR. 

En ce qui concerne la seule question litigieuse de la deductibilite au Luxembourg des 
impots personnels redus en Belgique par Madame ... -... en raison des revenus de son activite 
salariee, le delegue du gouvernement a precise a juste titre que, par application des articles 15 
et 23 § l er de la Convention, ces revenus sont imposables exclusivement en Belgique et que 
le Luxembourg est tenu d’exonerer ces revenus de l’impot luxembourgeois, sauf a en tenir 
compte pour la progressivite de l’impot sur le revenu. 

L’article 13 LIR, qui regit la question du traitement des impots personnels etrangers, 
dispose comme suit : 

« (1) En ce qui concerne les contribuables residents, sont deductibles dans les 
dijferentes categories de revenus nets les impots personnels etrangers pour autant que lesdits 
impots etrangers frappent des revenus nets imposables au Grand-Duche et non vises a 
V article 156. 

(2) La disposition qui precede concerne egalement les impots personnels etrangers 
susceptibles en principe d’etre imputes sur I’impdt sur le revenu luxembourgeois en vertu 
dune convention tendant a eviter la double imposition ou en vertu de V article 134bis, mais 
seulement dans la mesure ou ces impots etrangers n ’ont pas pu etre imputes sur l ’impot 
luxembourgeois correspondant aux revenus etrangers. Elle ne concerne pas les impots 
personnels etrangers relatifs a des revenus auxquels s ’applique /’ article 134, ni ceux reputes 
payes en vertu d’une convention tendant a eviter la double imposition. (...) ». 
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II se degage de la deuxieme phrase de 1’ article 13 (2) LIR que la deductibilite 
d’impots personnels etrangers est exclue pour des impots preleves sur des revenus etrangers 
vises par l’article 134 LIR, a savoir ceux qui sont exoneres au Luxembourg par une 
convention de double imposition. La meme exclusion decoule egalement de l’article 13 (1) 
LIR a travers la condition que les revenus nets concernes doivent etre imposables au 
Luxembourg. 

Dans ces conditions, au vu de l’exoneration au Luxembourg des revenus salaries 
d’origine beige de Madame ... -..., l’impot beige sous fonne de retenue a la source operee sur 
ses salaires pour un montant de 1.493,28 euros ne saurait etre admis en deduction de ces 
revenus salaries dans le cadre de la determination du taux d’impot global. 

II en decoule que l’appel est fonde dans les limites de son objet et que le jugement 
entrepris du 27 janvier 2011 encourt la reformation partielle en ce sens que le recours de 
Monsieur ... est a rejeter comine n’etant pas fonde en ce qui concerne la deduction des 
impots personnels beiges a hauteur de 1.493,28 euros. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

rcgoit l’appel principal du 3 mars 2011 en la forme, 

declare l’appel incident du 1 1 mai 2011 irrecevable, 

au fond, declare l’appel principal fonde dans la limite de son objet, 

partant, par reformation partielle du jugement entrepris du 27 janvier 2011, dit que le 

recours de Monsieur est a rejeter comine n’etant pas fonde en ce qui concerne la 

deduction des impots personnels beiges payes par Madame ... -... a hauteur de 1.493,28 euros, 

condamne 1’ intime aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 19 mai 2011 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le premier conseiller, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Campill 
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